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Liste des abréviations 
A.FORDE Association pour la formation et la recherche en développement 
ARSAMA Projet d’appui à la reforestation et la sécurité alimentaire de Mali  
ASRP Appui à la Stratégie de Réduction de la Pauvreté 
AVODEG Association des volontaires pour le développement de la Guinée 
BCRG Banque centrale de la République de Guinée 
CECI Centre canadien d'étude et de coopération internationale 
CFP Centre de formation professionnelle 
CPSC Comité préfectoral de la société civile 
CRD Communauté rurale de développement 
CVEP Comité villageois d'entretien des pistes 
DEL Développement économique local 
DMR Direction de microréalisations 
DNCQV Direction nationale du contrôle de la qualité de vie 
DPC Diagnostic participatif communautaire 
DPDRE Direction préfectorale du développement rural et de l’environnement 
DPPD Direction préfectorale du plan et du développement 
DPS Direction préfectorale de santé 
DSRP Document de Stratégie de Réduction de la Pauvreté 
EDG Electricité de Guinée 
EUPD Entraide universitaire pour le développement 
FAF Fonds d’appui des femmes 
FEPAL Fédération préfectorale des artisans de Labé 
FG Franc guinéen 
FPFD Fédération des Paysans du Fouta Djalon 
GTZ Agence allemande de coopération technique 
IDH Indice de développement humain 
MATD Ministère de l’administration territoriale et de la décentralisation 
MEF Ministère de l’économie et des finances 
MP Ministère du plan 
ONG Organisation non gouvernementale 
OP Opérateurs privés 
OPIP Office de promotion des investissements privés 
OSC Organisation de la société civile 
PAAB Plan d’action annuel budgétisé 
PACV Programme d’appui aux communautés villageoises 
PAPP Programme d’appui aux populations paysannes de Moyenne Guinée 
PDG Président - directeur général 
PDSD-HMG Projet de développement social durable de Haute et Moyenne Guinée 
PDL Plan de développement local 
PIB Produit intérieur brut 
PME Petites et moyennes entreprises 
PNUD Programme des Nations Unies pour le Développement 
PRAADEL Programme de réhabilitation agricole et d’appui au développement local 

au Fouta Djallon 
Promodap Projet de modernisation de l’apprentissage 
PSI Population services international 
4ATA Projet d’appui aux actions d’autopromotion de l’artisanat et des 

technologies appropriées  
QUIBB Questionnaire des indicateurs de base du bien-être 
QUID Questionnaire unifié des indicateurs de développement 
RA Région administrative 
RTG Radio et télévision Guinée 
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SEPO Succès, échecs, potentialités, obstacles 
SERACCO Service régional d’appui aux collectivités et de coordination des ONG 
SICA Service de l’industrie, du commerce et de l’artisanat 
SIFPAA Société industrielle du Foutah de parfumeries aromatiques 
SNAPE Service national d’aménagement des points d’eau 
SNPRV Service national promotion rurale et vulgarisation 
SPRA Service de promotion des ressources animales 
SP-SRP Secrétariat Permanent de la Stratégie de Réduction de la Pauvreté 
SRP Stratégie de Réduction de la Pauvreté 
SWOT Strengths, weaknesses, opportunities and threats 
UJL Union des jeunes de Lélouma 
ZOPP Planification du projet par objectifs 
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1 Présentations générales 
1.1 Revue des objectifs, du déroulement et des résu ltats du séminaire 

Introduction 

L’évaluation récente de la Stratégie de Réduction de la Pauvreté (SRP) guinéenne a rappelé 
le rôle important que le secteur privé  est appelé à jouer en Guinée. Plus particulièrement, 
l’évaluation s’est préoccupée de savoir si le cadre incitatif envisagé répond aux besoins de 
ce secteur. Le secteur privé - perçu dans la conception de la SRP comme moteur de la 
croissance économique - est resté à un stade de développement et de performance loin au-
dessous des attentes. Parmi les principaux facteurs déterminants de cette situation on peut 
citer les déséquilibres macroéconomiques, à savoir la hausse du déficit budgétaire, l’endette-
ment interne et externe, la détérioration des termes de l’échange et la flambée continue des 
prix. Au niveau des utilités publiques, notamment celles de l’eau et de l’électricité, on est 
confronté à des difficultés importantes. Quant aux secteurs sociaux, on note surtout 
l’absence d’un cadre de concertation entre les différents intervenants ainsi que la faible 
adéquation entre l’enseignement technique et la formation professionnelle d’un côté, et les 
besoins des entreprises de l’autre. A ceci s’ajoute la mauvaise gestion des ressources 
publiques, la faible implication du secteur privé dans la conception, la mise en œuvre et le 
suivi-évaluation de la SRP, la corruption, les insuffisances de la justice (l’impunité générale) 
et, par la suite, la forte perte de confiance au niveau des partenaires internationaux.  
 
Le processus de mise en œuvre de la première SRP nationale a été accompagné par l’éla-
boration de huit SRP régionales. Toutes les régions administratives de la Guinée ont 
présenté leurs premières SRP régionales en 2003 et 2004. Entre-temps, dans la région de 
Labé, on a fait le bilan de cette première expérience en la matière, et une deuxième SRP 
régionale a été élaborée et validée en avril 2006. Cette nouvelle stratégie régionale est bâtie 
autour de six axes fondamentaux: (i) l’amélioration de la gouvernance; (ii) le développement 
des infrastructures de base; (iii) le développement de la production agropastorale et la 
protection de l’environnement; (iv) la promotion des activités économiques; (v) le renforce-
ment de l’accès aux services de santé et (vi) le renforcement de l’accès aux services d’édu-
cation. Chaque axe met au centre de ses préoccupations le développement participatif et la 
dimension genre. 
 
Dans le cadre de la promotion des intervenants des divers secteurs de l’économie régionale, 
il est prévu, dans la SRP de Labé : 
 

o d’organiser et de professionnaliser les différents acteurs pour leur insertion efficace 
dans un environnement national et international marqué par une concurrence de plus 
en plus forte; 

o de promouvoir l'investissement et le développement de l'entreprise privée par la 
simplification des procédures administratives liées à l'exercice de certaines activités, 

o de renforcer la concertation et la synergie entre tous les intervenants, 
 
C’était dans cet esprit que l’approche Développement Economique Local (DEL)  a été 
choisie pour un premier atelier de formation  des intervenants. Cette approche vise la 
création d'emplois au niveau des localités et régions à travers la création d’un environnement 
favorable pour l'économie, la promotion de la compétitivité des entreprises et l’élaboration 
des perspectives permettant de créer de nouvelles entreprises par le biais d'investisseurs 
étrangers ou d'entrepreneurs locaux. L’approche DEL se définit par la notion de l'avantage 
concurrentiel: l'avantage concurrentiel des entreprises locales, mais aussi l'avantage concur-
rentiel des localités et régions. Ainsi, cette approche stratégique et méthodologique répond 
bien aux soucis et aspirations susmentionnés. 
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Objectifs et déroulement 

Le premier atelier régional de formation en DEL a eu lieu du 11 au 15 décembre 2006 dans 
la grande salle de réunion du Gouvernorat de Labé. Le principal objectif de cet atelier a été 
d’introduire aux participants, issus aussi bien de l’administration publique que du secteur 
public et de la société civile, les notions de base de l’approche DEL, ceci à partir de 
présentations théoriques et d’exercices pratiques. L’atelier a aussi visé le renforcement de la 
confiance entre les principaux acteurs économiques des 5 préfectures de la région et, sur 
cette base, l’initiation d’un processus de stimulation du développement économique local 
c’est-à-dire d’identification, de création et de réalisation de nouvelles opportunités économi-
ques dans la région. En effet, ce premier atelier en matière de DEL représente un premier 
pas vers un processus large et long. Les résultats du premier atelier vont servir d’orientation 
pour la préparation d’un second atelier de formation en DEL, programmé pour le deuxième 
trimestre de l’année 2007. Entre-temps, plusieurs activités exploratoires, définies et arrêtées 
lors du premier atelier DEL, seront mises en œuvre au niveau des 5 préfectures. 
 
L’ouverture de l’atelier de formation a été réalisée, au nom du Gouverneur, par le Directeur 
de Cabinet du Gouverneur, accompagné par le Directeur du Bureau régional de planification 
et du développement, Monsieur Maurice Kaman, et le Conseiller Technique Principal du 
Projet GTZ « Appui à la Stratégie de Réduction de la Pauvreté » (ASRP), Monsieur Peter 
Hillen. Le Directeur du Cabinet a souligné la notion de l’avantage concurrentiel au niveau 
régional et local, et il a terminé avec deux conseils impératifs pour tous les participants : 
« Maîtrisez les outils » et « Soyez pragmatiques ». 
 
Le conseiller GTZ, quant à lui, a rappelé l’expérience positive de bon nombre de participants 
dans le processus d’élaboration de la SRP régionale. Ceci dit, il a confirmé la nécessité 
d’introduire des outils pratiques et bien adaptés aux besoins des intervenants, afin de créer 
un environnement véritablement propice au développement économique local et régional. 
Par ailleurs, il a demandé aux participants et aux modérateurs / formateurs de bien cerner 
les particularités et les différences entre les besoins et les mesures à entamer aux différents 
niveaux : local, régional et national. 
 
Les participants ont été choisis, d’une part, un niveau des structures administratives 
régionales (bureau régional de planification et du développement, service régional de 
l’élevage, inspection régionale du tourisme etc.) et préfectorales (directions du plan et du 
développement, du développement rural, des microréalisations, des mines etc.), de l’autre 
part du secteur privé et de la société civile (producteurs agricoles et d’élevage, représentants 
d’associations et de groupements productifs, ONGs etc.). A ceux-ci s’ajoutent les 
collaborateurs de projets internationaux intervenant dans la région (ASRP, 4ATA, Promodap) 
et de nombreux journalistes, ayant pour la plupart participé à tous les travaux de l’atelier. 
 
La première journée a été consacrée à la présentation des participants, de leurs expériences 
et de leurs attentes relatives aux résultats de l’atelier ; à l’introduction aux concepts de base ; 
et à l’analyse, en 6 groupes de travail, de la situation actuelle dans la région et chacune des 
5 préfectures. Cette analyse, basée sur la méthode SEPO (en anglais : SWOT), a révélé 
aussi bien les aspects communs que les spécificités de chaque préfecture et de nombreux 
liens fonctionnels (parfois dysfonctionnels) entre les niveaux régional et préfectoral. Par 
ailleurs, l’analyse a orienté les participants vers une optique spatiale des rapports entre les 
divers intervenants de la région. Cette optique spatiale a été facilitée par l’utilisation d’une 
carte de la région sur laquelle les frontières des préfectures et les chef-lieux ont été indiqués 
et plusieurs ouvrages caractéristiques de ces lieux ont été illustrées à l’aide de photos (voir 
Annexe 1, graphique 1).  
 
L’analyse des principaux groupes (acteurs, intervenants) impliqués dans le développement 
économique de la région et de ses 5 préfectures a été effectuée lors de la deuxième journée 
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de l’atelier. Pour les besoins de l’analyse, les participants ont élaboré des « paysages 
politiques » (diagrammes du type Venn), illustrant les principaux acteurs et la nature des 
rapports entre eux : rapports positifs (forts ou faibles) et rapports négatifs (problématiques). 
A partir de cet exercice on a pu identifier des aspects communs et spécifiques à chaque 
« paysage ». Pour ce qui concerne les aspects communs, il s’agissait surtout de la mauvaise 
gouvernance, de la corruption, du non respect des textes légaux, des conflits d’intérêt et 
d’attribution et des tracasseries administratives à bon nombre de niveaux. 
 
La troisième journée a servi d’abord à la finalisation et présentation des « paysages politi-
ques », puis à l’initiation à la notion de la « chaîne de valorisation ». Dans l’après-midi les 
participants ont visité des sites de production dans la banlieue de Labé : L’élevage de poules 
pondeuses et la production de pomme de terre, les deux activités étant gérées par un des 
participants. Ainsi, à la lumière de la pratique agricole et d’élevage, non seulement les 
obstacles mais aussi les énormes opportunités qui existent pour les investisseurs et les 
entrepreneurs de la région ont été illustrés et discutés par les participants. L’excursion sur le 
terrain a sensiblement contribué aussi bien à la motivation des participants qu’à leur 
compréhension de la situation réelle du secteur privé dans la région.  
 
L’élaboration des « chaînes de valorisation » a été poursuivie lors de la quatrième journée de 
l’atelier. Chaque groupe de travail ayant choisi auparavant un produit typique de la région ou 
de la préfecture d’origine, les « chaînes de valorisation » ont servi à l’identification et la 
description des principales étapes de production y compris la commercialisation, des rôles 
des divers intervenants dans chaque étape et des problèmes caractéristiques des filières. Dû 
essentiellement aux limites du temps disponible, et en dépit des bon résultats atteints, il 
paraît que la maîtrise de cet outil analytique par les participants n’est pas encore suffisam-
ment bien établie. C’est la raison pour laquelle les connaissances acquises de cet outil 
seront à approfondir en priorité lors du deuxième atelier de formation. Dans ce cadre, on 
s’engagera surtout à préciser les contributions réelles et potentielles des divers services de 
l’Etat, d’identifier les obstacles administratifs (« red-tape ») au développement économique 
local et d’élaborer une stratégie de réduction de ces obstacles. 
 
Une grande partie de la quatrième journée a été consacrée à l’élaboration de plans d’actions 
se basant sur l’identification des problèmes censés être prioritaires et urgents. Même si les 
modalités de la mise en œuvre et du financement des actions proposées n’ont pas été 
précisées, ces plans peuvent servir d’orientation pour la poursuite ultérieure de l’approche 
DEL dans la région. 
 
A la fin de la quatrième journée, les participants ont élus leurs « leaders du DEL » - un leader 
pour chaque préfecture et un leader régional (voir chapitre 3.1). Les principales tâches des 
« leaders du DEL » sont de servir de points focaux d’information et de communication; de 
coordonner les actions entamées; de suivre les plans d’actions; d’élaborer les profils 
économiques des préfectures et de la région; et de participer à la préparation du deuxième 
atelier de formation.  
 
Lors de la cinquième journée de l’atelier, plusieurs aspects supplémentaires ont été intro-
duits : les coûts de transaction (« red tape »), les analyses comparatives (« benchmarks ») et 
d’autres. Il s’agit de concepts et d’outils dont les notions théoriques et pratiques seront à 
approfondir dans le cadre du deuxième atelier. Aussi, la proposition d’élaborer des profils 
économiques de chaque préfecture et de la région a été abordée : On a rappelé l’existence 
de « monographies préfectorales », datant d’il y a 6-7 ans, qui méritent d’être actualisées. 
Malheureusement, la structure et le contenu des monographies ne répondent pas bien aux 
besoins de l’approche DEL. Ceci dit, il a été proposé que les responsables de la région 
s’engagent soit à réviser la structure standardisée des monographies ; soit à remplacer les 
monographies par des profils économiques bien adaptés aux intérêts des intervenants 
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prioritaires : investisseurs, producteurs, prestataires de services, consommateurs, planifica-
teurs et décideurs de la politique économique régionale et locale. 
 
L’évaluation finale de l’atelier a été réalisée de plusieurs manières (voir chapitres 3.2.-3.4) : 
 

o Une revue comparative des attentes initiales des participants et de la réalisation de 
celles-ci a révélé une bonne compréhension de l’approche, des méthodes et des 
outils du DEL, ainsi qu’une connaissance accrue de leur application sur le terrain. Par 
contre, certaines attentes n’ont pas été satisfaites, notamment une meilleure 
connaissance des plans préfectoraux de développement, de l’organisation des asso-
ciations et des avantages comparatifs et concurrentiels. (Il s’agit ici de domaines qui 
figureront parmi les thèmes à traiter dans le cadre du deuxième atelier.) 

 
o Une deuxième évaluation réalisée a précisé ce qui a été particulièrement satisfaisant 

pour les participants, et ce qui mérite d’être amélioré à l’avenir. Quant au premier 
aspect, la qualité de la formation, l’initiation à la méthode SEPO et la méthodologie 
participative de travail ont été particulièrement bien appréciées. Les principaux 
aspects à améliorer sont les conditions cadre (restauration, toilettes, supports), la 
rapidité des présentations et le calendrier (durée). 

 
o La troisième évaluation a été réalisée à l’aide d’un outil spécialement créé pour les 

besoins de cet atelier : le « DEL-omètre ». Il s’agissait de cerner le niveau d’atteinte 
des objectifs de l’atelier, notamment au niveau de la compréhension de l’approche 
DEL, de la pertinence de l’approche DEL pour les zones d’origine des participants, de 
la confiance en la volonté des acteurs à coopérer à l’avenir et de la satisfaction géné-
rale avec les résultats de la formation. Les participants ont estimé que la pertinence 
de l’approche DEL pour leur zones d’origine est élevée ou même très élevée; leur 
degré de compréhension de l’approche DEL a été moyen ou élevé; le degré de satis-
faction avec les résultats a été élevé, parfois très élevé; quant à la volonté des 
acteurs à coopérer, la plupart des appréciations sont «moyennes», certains partici-
pants ont été plutôt optimistes, d’autres pessimistes. Du point de vue des organisa-
teurs, ces résultats peuvent indiquer une bonne adéquation entre les besoins des 
groupes cible et l’approche DEL. Par ailleurs, ils suggèrent que des efforts supplé-
mentaires devraient être entamés afin de renforcer davantage la confiance entre les 
divers groupes d’intervenants et leur volonté de coopérer. 

 
Lors de l’atelier de formation, les participants ont été interrogés, à partir d’un questionnaire 
simple, sur leur compréhension de la notion de « qualité de vie », dont l’amélioration figure 
souvent, en tant qu’objectif ultime, dans de nombreuses stratégies et politiques économiques 
et sociales. Ceci vaut aussi pour la SRP de la région de Labé, dont l’approche DEL figure 
parmi les instruments privilégiés de mise en œuvre. Les résultats de ce sondage, présentés 
dans le chapitre 3.5., affirment la pertinence des axes prioritaires de la SRP régionale, à 
savoir l’amélioration de la gouvernance, le renforcement des infrastructures économiques 
(routes, électricité, eau, communication) et l’appui au développement du secteur privé. 
 
A la fin de la séance matinale du 15 décembre, le Directeur de Cabinet du Gouverneur a 
exprimé ses sincères remerciements à tous les participants et organisateurs de l'atelier DEL, 
qu’il a déclaré clos vers 13 heures 30.  
 
Appréciation globale 

L’approche DEL est déjà bien établie dans le monde anglophone, mais son application dans 
les pays francophones reste rare, voire timide et peu connue. La GTZ et ses partenaires 
allemands et internationaux disposent d’une vaste expérience en matière de DEL p.ex. dans 
les pays asiatiques (Indonésie, Sri Lanka, Vietnam), en Amérique Latine (Brésil, El Salvador, 
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Equateur, Guatemala) et dans trois pays africains: Afrique du Sud, Ghana et Mozambique. 
Donc, la décision d’introduire l’approche DEL en Guinée a été prise sans référence 
historique dans la sous-région. De telles décisions impliquent toujours des risques, mais 
parfois aussi des potentialités importantes.1 
 
L’évaluation de l’atelier à l’aide du « DEL-omètre » a affirmé la forte pertinence de l’approche 
DEL par rapport aux besoins et aux aspirations des intervenants dans la région 
administrative de Labé. Les participants du premier atelier de formation en matière de DEL 
se sont clairement prononcés en faveur de la poursuite de cette approche et de son 
application pratique aux niveaux régional et préfectoral.  
 
En terme général, l’approche DEL consiste en l’application de nombreux concepts et instru-
ments analytiques qui sont, chacun en soi, potentiellement utiles et instructifs, mais pas 
nécessairement inter-liés ou interdépendants : On trouve p.ex. dans les « boîtes d’outils » de 
l’approche DEL « classique » l’analyse des intervenants (« cartes de perceptions », pay-
sages politiques etc.), la « chaîne de valorisation » (ou « chaîne de valeur »), l’analyse des 
scénarios, l’analyse des coûts de transaction (« red tape analysis » etc.), le « café DEL » 
ainsi que d’autres instruments, mais aucune orientation pour ce qui concerne les liens 
fonctionnels entre ces instruments, la suite optimale (« sequencing ») de leur application ou 
la cohérence entre les résultats analytiques. 
 
Contraire à la pratique jusqu’à présent, l’atelier DEL de Labé a été caractérisé par la suite 
logique des instruments introduits et appliqués: A partir de la présentation initiale de leurs 
expériences et attentes sur simples cartes métaplan, les participants ont du formuler des 
analyses de plus en plus complexes, et ceci à l’aide d’outils de visualisation de plus en plus 
sophistiqués: Les diagrammes SEPO (de quatre champs), les paysages politiques (dont le 
nombre d’éléments dépend de la perception du poids de chaque acteur) et les « chaînes de 
valorisation » avec leurs composantes horizontales (étapes du processus de production) et 
verticales (aspects du processus). Dans chaque étape analytique, les participants ont ajouté 
des nouveaux éléments, surtout au niveau de l’identification des problèmes existants. A la fin 
de cette série d’analyses, les participants ont du identifier les problèmes prioritaires, se 
référant aux résultats de toutes les analyses précédentes, afin de formuler les réponses adé-
quates. En effet, la formulation des plans d’action a été la synthèse de toutes les analyses 
faites, soit au niveau des zones concernées (préfectures, région), soit au niveau des acteurs 
(intervenants), soit dans la filière de production prioritaire. Dans ce sens, l’atelier de Labé en 
décembre 2006 peut être considéré comme une première tentative d’élaboration et 
d’application d’une «approche DEL intégrée ». 
 
Perspectives  

L’organisation de la suite au premier atelier DEL dans la région de Labé représente un grand 
défi aussi bien pour les autorités régionales que pour leur partenaire allemand: D’abord, l’on 
veut assurer des impacts concrets et visibles sur le terrain. Certes, on peut s’inspirer des 
plans d’actions, mais les moyens de financement font souvent défaut. En dépit de l’urgence 
des mesures proposées, les autorités régionales et préfectorales ne sont pas en mesure de 
financer toutes les activités proposées, et le partenaire allemand non plus. Compte tenu de 
ces contraintes, il est impératif que la structure régional compétente, à savoir le Bureau 
régional de planification et du développement, sollicite l’appui des tous les bailleurs de fonds 
engagés dans la région, et que cette structure assure aussi la coordination et le suivi de la 
mise en œuvre des mesures préconisées. 
 
Un deuxième défi sera l’organisation de la concertation entre les intervenants concernés. 
Lors des séances finales du premier atelier, les rôles des divers services étatiques impliqués 
                                                
1 La GTZ a récemment organisé un séminaire DEL au Sénégal, mais nous ne disposons pas encore 
de la documentation des résultats. 
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dans la région et ses préfectures ont été évoqués, et plusieurs dysfonctionnements à ce 
niveau ont été critiqués. Il paraît p.ex. que la plupart des directions préfectorales de micro-
réalisations sont sans moyens, autrement dit - ces directions existent, mais il n’y a pas de 
microréalisations. Quant au contrôle des normes de qualité des produits – contrôle essentiel 
pour la promotion des avantages concurrentiels des produits de la région – les activités du 
service étatique concerné se limitent, selon les sources consultées, à la recherche de 
produits périmés qui servent à justifier des tracasseries et des pots-de-vin. Il paraît que les 
dysfonctionnements des services étatiques dans la région sont très répandus, avec les effets 
néfastes pour le secteur privé et le développement économique en général. Il serait utile 
d’inviter tous les services concernés à participer à la prochaine formation en matière de DEL, 
mais les pré-connaissances requises font défaut, et les capacités des autorités régionales et 
de son partenaire la GTZ sont trop limitées. 
 
Le troisième défi concerne le choix et la formulation des éléments de la poursuite de 
l’approche DEL: la réduction des obstacles administratifs (« red tape ») jouera, sans doute, 
un rôle central dans la programmation et l’exécution du deuxième atelier. Cependant, nos 
connaissances des obstacles réels sont encore très limitées: selon certains participants du 
premier atelier, ces obstacles sont énormes; selon d’autres, il sont plutôt négligeables. En 
effet, il paraît que ces derniers ont raison dans les cas où les personnes sollicitant des règle-
ments administratifs sont des proches des décideurs. Des réformes dans ce domaine 
peuvent faciliter les procédures concernées, mais la formalisation et la régularisation des 
procédures peuvent aussi créer des nouveaux obstacles pour les investisseurs et entre-
preneurs. Toutefois, dans le choix et la formulation des réformes politiques et administra-
tives, il faut bien identifier au préalable tous les impacts possibles, positifs ou négatifs, 
attendus ou non attendus. De plus, il faut bien suivre la mise en œuvre des réformes afin de 
définir des éventuelles mesures correctives. Sinon, une politique de réduction des obstacles 
administratifs quelconque peut avoir des impacts nettement négatifs sur le niveau des 
investissements privés et, par conséquent, sur le développement économique local et 
régional. 
 
Remerciements 

Les organisateurs tiennent à remercier toutes les personnes qui ont contribué de manière 
directe ou indirecte à la préparation et à l’exécution du premier atelier de formation en 
matière de DEL. Plus particulièrement, nous voudrons exprimer nos sincères remerciements 
aux autorités de la Région Administrative de Labé, aux responsables du Ministère du Plan, 
plus particulièrement au Directeur du Bureau régional de planification et du développement, 
Monsieur Maurice Kaman, ainsi qu’à toute l’équipe du projet ASRP: Chérif Sala Bah 
(consultant / modérateur), Boubacar Gaoual Diallo (assistant technique), Mlle. Salimatou 
Bah (secrétaire), Boubacar Bah (planton), Mamadou Sidy Diallo (chauffeur), Mlle. Aminatou 
Ahmed Barry (consultante / stagiaire) et Nils Fohrbeck (stagiaire). 
 
Fait à Labé, Conakry et Cologne 
 
Janvier 2007 
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1.2 Programme 

 Lundi  
11.12.2006 

Mardi 
12.12.2006 

Mercredi 
13.12.2006 

Jeudi 
14.12.2006 

Vendredi 
15.12.2006 

08h30 – 10h30 Ouverture 
Présentation des 
participants, leurs 

expériences et leurs 
attentes 

Les avantages 
concurrentiels des 

entreprises, localités, 
régions et pays 

Discussion 

Les rôles des divers 
acteurs : Etat, OSC, 
opérateurs privés, 

partenaires 
Discussion 

Les cartes de 
perception : La chaîne 

de valorisation 
(suite) 

Les coûts de 
transaction 

 
Analyses 

comparatives  
 

Les profils 
préfectoraux 

Petite Pause      
11h00 – 13h00 Introduction à 

l’approche DEL 
Discussion 

L’approche DEL : 
Eléments et étapes du 

processus 
Discussion 

Les cartes de 
perception : La chaîne 

de valorisation 

Plans d’actions Programmation des 
prochaines étapes 

 
Clôture 

Grande Pause      
14h00 – 16h00 Analyse SEPO de la 

situation de la région 
et des préfectures 

(groupes de travail) 

Analyse des groupes 
cibles du DEL 

(groupes de travail) 

Excursion Plans d’actions 
(suite) 

Départ des 
participants 

Petite Pause      
16h30 – 17h30 Présentation des 

résultats de l’analyse 
SEPO 

Présentation des 
résultats de l’analyse 
des groupes cibles 

(suite) Election des Leaders 
du DEL 
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1.3 Liste des participants 

Nom Prénoms Institution Fonction Coordonnées 

Bah  Boubacar  GTZ ASRP  Planton 60 57 96 07  

Bah  Cherif Sala  Indépendant Consultant indépendant 60 26 81 43  

Bah  Salimatou Indépendante Secrétaire et comptable 60 57 47 91  

Bakr  Abou La Lance Journaliste 60 34 17 59  

Barry  Aminatou Ahmed GTZ ASRP Consultante  6029 65 02  

Barry  Boubacar Service Régional Elevage  Chef de service  60 57 08 49 

Barry  Mamadou Dian AGP (Labé) Journaliste  60 31 76 12  

Barry  Minkaïlou Actuel (Conakry) Journaliste   

Barry  Mohamed Sakho ONG Aguivode, Tougué Président  51 11 18  

Barry  Talibé Le Diplomate  Journaliste 60 54 69 52   

Beïmys  Cé gone Direction Préfectoral du Plan, Mali Directeur  30 51 14 18 

Bennett  Jim  Indépendant Consultant et formateur  +49 221 315356  

Camara  Lanciné Horoya  Journaliste 60 33 65 75  

Camara  Moussa Direction Préfectorale du Dévelop-
pement Rural, Labé  

Directeur, Inspecteur Régional / 
intérim 

60 57 08 19  

Condé Mme Bintou Inspection régionale du tourisme, de 
l’hôtellerie et de l’artisanat 

Inspectrice Régionale 60 57 26 21  

Condé  Lanciné GTZ 4ATA (Mamou) Animateur / Formation  60 57 10 42  

Diaby Yaya Direction préfectorale des micro-
réalisations, Labé 

Directeur  60 31 84 45 

Diallo  Amadou Foulah Le Globe  Journaliste 64 23 69 44 
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Diallo   Amadou Sadio GTZ 4ATA PROMODAP Chargé de Volet artisanat 60 55 66 40 

Diallo  Boubacar Gaoual GTZ ASRP  Assistant technique  60 57 23 50  

Diallo  Habib A. FORDE Guinée Secrétaire Administratif / Finance  64 37 91 48 

Diallo  Hadja Oumou Commerce Mali Directrice / Promotion Féminine 60 45 45 41  

Diallo  Mamadou Aliou Chambre de commerce, Lélouma Secrétaire / Commerçant  

Diallo  Mamadou Cellou GTZ 4ATA, Mamou Assistant technique  60 37 16 94  

Diallo  Mamadou Kindy Direction Préfectorale du Plan et du 
Développement (DPPD), Koubia 

Directeur  

Diallo  Mamadou Mouctar Union des Groupements Paysans, 
Lélouma  

Président  

Diallo  Mamadou Tanou Direction préfectorale des micro-
réalisations, Koubia  

Directeur  6045 14 45  

Diallo  Satènin Direction préfectoral du plan, Tougué  Directeur 51 11 18  

Diallo  Souleymane ONG Indigo Guinée Président  60 36 01 65  

Diallo  Yaya Koubia CPSC, Koubia  Président  60 37 02 22  

Fohrbeck Nils GTZ ASRP  Stagiaire  60 41 33 11  

Goumou  Matho Nianga  Direction Régionale de Mines  Directeur Régional  60 52 06 62 

Kaba  Lansana Direction préfectorale des micro-
réalisations, Lélouma 

Directeur   

Kaman  Maurice Bureau régional de planification et du 
développement 

Directeur 60 57 2120 

Kamano  Emile Fabissy Direction préfectorale du développe-
ment rural, Tougué  

Directeur  64 39 0031  

Kanté  Mariama Baïlo ONG Association de l’auto promotion 
des femmes Tougué  

Présidente  51 11 18 

Keïta  Amadou Union des Caisses Communautaires 
de Croissance, Tougué 

Président  51 11 18  

Sall  Mamadou Oury Groupement des éleveurs de Pilimini Président   
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Sako Ousmane Direction préfectorale du plan, Labé Directeur 60 31 79 63  

Sano  Mory SERACCO Chef de service  60 52 06 72 

Soumah  Mamadou DPDRE Koubia  Directeur Préfectoral 60 31 68 88  

Souaré Mamadou Korka Comité préfectoral de la société civile 
(CPSC)  

Vice président chargé de l’éducation 
civique 

60 39 70 60 

Sow Alpha Amadou Direction préfectorale du plan  Directeur  60 53 66 28 

Sow Mamadou Aliou DPDRE, Lélouma Directeur  60 45 43 37 

Tawele  Ibrahima L’Indépendant  Journaliste 6054 75 07  

Traoré  Amadou RTG LABE  Cameraman  60 57 02 61  

Traoré  Mamadou Direction préfectorale des micro-
réalisations, Mali 

Directeur  51 14 18 / 60 50 
74 80  
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1.4 Présentation des participants  

Nom  Prénoms Expérience en planification Activités économiques  Attentes relatives a la formation 
Bah  Cherif Sala Elaboration SRP nationale et 

régionale 
(Modérateur : Formation et appui 
conseil) 

Une bonne participation 

Bah  Salimatou Participation  -  Apprendre l’approche DEL  
Barry  Aminatou 

Ahmed 
Participation aux ateliers de 
planification  

-  Une bonne compréhension du 
DEL  

Barry  Boubacar Elaboration Programme Activités 
Elevage Elaboration plan action 
régional 

- Maîtrise Approches méthode et 
outils DEL  

Barry  Mohamed 
Sakho 

Planification participative Gestion 
des ressources naturelles  

Production céréalière et maraî-
chère, piscicole  

Maîtrise de l’ approche DEL 

Beïmys  Cé gone Elaboration du plan de 
développement des collectivités  

-  Services de Méthodes et outil DEL  

Bennett Jim Statistique modélisation suivi  
/évaluation 

(Modérateur : appui conseil et 
formation) 

Bonne idée pour la suite du 
séminaire  

Camara  Moussa Planification des activités des 
services de la DPDRE partici-
pation à la planification des 
activités des projets agricoles  

Agriculture (production de produits 
agricoles) 

Connaissances de l’approche DEL 
Connaissance des méthodes et 
des outils de l’approche DEL  

Condé Mme Bintou Participation à l’élaboration du 
plan septennal de la RA Labé  

PDG de l’hotel Bel Air Chalet   Maitrise outil DEL 

Condé  Lanciné Formation en planification 
Participant Atelier de planification 

-  Connaître approche DEL sa mise 
en œuvre  

Diaby  Yaya Planification des activités des OP 
et gestion des outils  

Planteur  Attentes Maîtrise parfaitement 
L’approche DEL  

Diallo  Amadou Sadio Formation en planification (ZOPP) -  Connaître l’approche et les 
méthodes et outils DEL 

Diallo  Boubacar 
Gaoual 

Participation Atelier planification 
4A TA PROMODAP 

-  Meilleur Appropriation de 
l’approche DEL  
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Diallo  Habib Formation en planification 
participative Participation à tous 
les ateliers de planification du 
projet GTZ 4ATA  

Elevage de la volaille, agriculture, 
poissonnerie (frigo), commerce 
d’engrais  

Connaissance de l’approche, des 
outils et méthodes, des avantages 
comparatifs et concurrentiels des 
entreprises locales, identification 
des intervenants 

Diallo  Hadja Oumou Planification des activités 
génératrices de revenus de la 
Fédération des artisans 

Teinture  La maîtrise l’approche DEL  

Diallo  Mamadou Aliou Secrétaire chambre de commerce  Photographe et gérant vidéo club, 
boite de nuit, membre fondateur 
crédit rural de Lélouma  

Maîtrise des outils DEL pour la 
mise en œuvre  

Diallo  Mamadou 
Cellou 

Planification des projets par 
objectif 

-  Comprendre les outils et 
l’instrument DEL 

Diallo  Mamadou Kindy Soutien aux actions et 
développement Processus de 
planification Elaboration PDL  

-  Acquérir des nouvelles méthodes 
de création d’entreprise, être 
outillés et maîtriser les méthodes 
d’élaboration des plans de 
développement  

Diallo  Mamadou 
Mouctar 

Néant  Agriculteur et éleveur  Maîtrise des outils et l’application 
sur le terrain à l’approche DEL 

Diallo  Mamadou 
Tanou 

Réalisation d’un diagnostic partici-
patif communautaire (DPC) pour 
CRD avec le PACV participation a 
l’atelier et validation des DSRP  

Gestion d’une vidéo club La maîtrise l’approche DEL 

Diallo  Satènin Participation aux DPC, participa-
tion à l’élaboration des PDL, 
élaboation plan préfectoral de 
développement  

-  

Diallo  Souleymane Planification des projets par 
objection de L’ONG  

Propriétaire d’une plantation de 
café  

Comprendre les méthodes et 
outils DEL, avoir un DEL pour Mali  

Diallo  Yaya Koubia Elaboration du PSONG  Production de café  Maîtrise impulsée de 
développement de Koubia mise en 
relation SP Privé  

Fohrbeck  Nils Appui à l’organisation des 
conférences  

-  Apprendre beaucoup et parlé du 
DEL  
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Goumou  Matho Nianga Elaboration du plan septennal de 
développement régional de Labé  

- Maîtrise des outils et application  
sur le terrain 

Kaba  Lansana Suivi et Evaluation des actions de 
développement des collectivités, 
participation au DP du PACV  

- Maîtrise des outils y afférent pour 
servir sur le terrain  

Kaman  Maurice Planification de formation -  Maître des outils DEL 
Kamano  Emil Fabissy Elaboration des plans d’actions, 

diagnostiques, participation à 
l’organisation de la production  

Elève les petits ruminant., pratique 
d’agriculture  

Connaissance de l’approche DEL 
pour avoir des outils nécessaires  

Kanté  Mariam Baïlo Planification à l’encadrement des 
groupements féminine en 
saponification, commerce  

Elevage  Une bonne participation à la 
formation DEL  

Keïta  Amadou Programmes sensibilisation, 
mobilisation des ressources, 
vulgarisation en droits civiques 

Appui conseil et coordination des 
caisses C3, l’institution de micro 
finance  

Parfaite maîtrise des outils en DEL 

Sako  Ousmane Participation à l’atelier de 
planification 

Tenancier de vidéo club, camera-
man, photographe 

Maîtrise de DEL promouvoir et 
impulsé le DEL de la préfecture  

Sall  Mamadou Oury Elaboration plan d’action  Elevage des petits ruminants et 
des bovins  

Avoir des connaissances pour 
pouvoir organiser des associa-
tions, afin d’augmenter leur revenu  

Sano  Mory Participation à l’élaboration du 
plan septennal région 

-  Connaître l’approche DEL, pouvoir 
l’appliquer sur le terrain  

Souaré  Mamadou Korka Education civique (formation a 
distance), élaboration du PAAB 

Production de la pomme de terre, 
président du groupement agro-
pastoral 

Maîtrise de Méthode et outil DEL 

Soumah  Mohamed Elaboration d’un plan d’action outil 
de diagnostic participatif  

Appui conseil organisation de la 
production à la base, pratique de 
l’élevage petit ruminant  

Maîtrise de l’approche DEL 

Sow  Alpha Amadou Planification aux activités de 
développement de la région  

Elevage des bovins  Maîtrise des méthodes de DEL  

Sow  Mamadou Aliou Participation à la DPDRE  Coordination des activités des 
groupements de production  

Maîtrise des outils et l’application 
sur le terrain  

Traoré  Mamadou Référence des capacités des 
associations en planification  

Implication dans les activités des 
groupements et associations 

La maîtrise de l’approche DEL 
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2 Présentations des travaux de groupe 
2.1 Région administrative de Labé 

2.1.1 Analyse SEPO de la région administrative 

Succès Echecs 
Présence de projets 
et programmes  

Disponibilité des 
Services techniques  

Faiblesse des 
moyens  

Faible opérationnali-
sation de l’OPIP  

Associations socio 
professionnelles  

Presse privée fonc-
tionnelle (Sanakou)  

Faible entretien des 
infrastructures  

Faiblesse des 
moyens des 
Services techniques  

Dynamisme des 
opérateurs écono-
miques et des 
ressortissants  

Banques primaires 
fonctionnelles  

Manque de cadre de 
concertation 
régionale  

Vol de bétail  

Radio proximité 
(Radio Rurale)  

Institutions de micro 
finances 
fonctionnelles  

Disparité dans les 
interventions des 
projets et ONG  

Faible revenu des 
consommateurs  

Centre Universitaire 
fonctionnel  

Disponibilité d’un 
DSRP Régional  

Insuffisance des 
infrastructures du 
centre universitaire  

Faible niveau de 
mise en oeuvre de la 
SRP régionale  

Potentialités Obstacles 
Existence de res-
sources minérales 
(Bauxite, Calcaire) 

Existence de 
domaines 
aménageables 

Mauvaise 
gouvernance  

Taux élevé de 
l’endettement des 
opérateurs  

Existence des sites 
hydro-électriques 
(22)  

Existence d’un 
réseau hydrogra-
phique dense  

Corruption 
généralisée  

Développement des 
cuirasses  

Existence de sites 
touristiques (44)  

Existence de routes 
transfrontalières  

Manque de trans-
parence dans l’octroi 
des marchés  

Coût élevé des 
intrants agricoles et 
d’élevage  

Existence d’ONG de 
formation et d’appui 
conseil  

Existence d’un 
cheptel important 

Impunité totale  Manque de finance-
ment  

  Tracasseries 
administratives  

Manque de dépôt 
d’hydrocarbure  
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2.1.2 Analyse SEPO de la filière hôtellerie 

Succès  Echecs  
14 hôtels fonction-
nels dans la région 
dont 6 de 1 à 3 
étoiles et 8 recom-
mandables 

Partenariat avec 
Tétraktys et Sicoval  

Faible taux de 
fréquentation  

Faible qualification 
du personnel 

Construction d’un 
campement touris-
tique à Saala 

Disponibilité de 
restaurants à Labé  

Association 
d’hôteliers peu 
fonctionnelle  

Inexistence de dépli-
ants promotionnels 
des hôtels  

 Disponibilité de 
textes de loi favori-
sant la promotion du 
secteur  

Insuffisance de 
réceptifs hôteliers 
dans certaines 
préfectures  

Inexistence de 
restaurants dans les 
hôtels de l’intérieur  

 Présence d’une 
association régionale 
hôtelière 

Faiblesse des 
moyens des services 
d’appui au secteur  

 

 Disponibilité des 
services d’appui au 
secteur  

  

Potentialités Obstacles  
Existence d’inves-
tisseurs dans 
l’hôtellerie  

Projet de construc-
tion d’un campement 
touristique à 
Lélouma  

Manque d’électricité  Manque d’eau 
courante  

Projet de réhabili-
tation de l’hôtel 
« Mont Loura »  

Existence d’espace 
pour la construction 
d’hôtels  

Faiblesse des 
moyens de commu-
nication  

Difficultés d’accès à 
certains hôtels  

Projet de construc-
tion d’un campement 
touristique à Mali  

Réhabilitation de 
l’hôtel du tourisme  

Difficultés d’accès au 
crédit  
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2.1.3 Chaîne de valeur de la filière hôtellerie 

Fonction de base  
Intrants spécifiques Production = Création et mise à disposition 

d’espaces multi-fonctionnels 
Consommation 

Infrastructures  Accueil  Nuitées  
Equipements sportifs Hébergement  Repas  
Objets d’art et produits divers Restauration  Vente dans la boutique 
Logistique  Salle de conférences Utilisation des salles de conférences 
Equipements  Boutique  Utilisation des aires de jeux et de loisirs 
Eau et électricité Aires de jeux et de loisirs Utilisation de la discothèque  
Personnel Discothèque   
 Maintenance   
 Buanderie   

Catégories d’acteurs 
Fournisseurs Producteurs primaires Consommateurs finaux 

Ecoles d’hôtellerie Promoteurs Touristes  
Marché du travail Direction de l’hôtel Visiteurs  
Opérateurs économiques Personnel  Missionnaires  
Banques et assurances  Séminaristes/conférenciers 
Artisans et artisanes  Artistes (spectacles) 
Services techniques  Organisateurs de banquets/cérémonies 
PSI et autres ONG   

Problèmes 
Personnel peu qualifié Absence de menus locaux  
Manque et / ou inadéquation des équipements Difficultés de conservation des aliments  
Mauvaise gestion des ressources humaines Manque d’écoles d’hôtellerie dans la région  
Sous équipement et mauvaise gestion des 
ressources matérielles 

Manque de suivi de la maintenance par la 
direction 

 

Manque d’eau et d’électricité Difficultés d’accès au crédit  
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2.1.4 Plan d’actions 

Problèmes  Actions prioritaires Acteurs /responsables  
Insuffisance de réceptifs 
hôteliers  

Sensibilisation des 
opérateurs  
Création d’un cadre de 
partenariat  
Rénovation des réceptifs 
existants  

Association des hôteliers de 
la région 
Médias 
Services techniques de 
l’hôtellerie 
Opérateurs économiques et 
promoteurs 

Personnel peu qualifié  Formation du personnel  
Voyages d’échanges  
Etude sur la création de la 
filière « hôtellerie » au CFP  

Association des hôteliers de 
la région 
Opérateurs économiques 
ONG locales 
Etat  

Sous équipement des hôtels  Renforcement des 
équipements 

Hôteliers et/ou promoteurs 
Institutions de crédit 

Manque d’eau et d’électricité Construction de forages et 
de puits améliorés 
Achat de groupes 
électrogènes 
Installation de panneaux 
solaires  

Hôteliers et/ou promoteurs 
Institutions de crédit 
SNAPE 

Difficultés d’accès au crédit Organisation de journées de 
micro finance 

Association des hôteliers 
Institutions de micro finance 
Inspection régionale 
tourisme, hôtellerie et 
artisanat 
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2.2 Préfecture de Koubia 

2.2.1 Analyse SEPO de la préfecture 

Succès  Echecs  
Production d’oignon 
élevée à Missira 

Accroissement du 
taux brut de 
scolarisation au 
primaire 

Insuffisance de 
ressources 
humaines, 
financières et 
matérielles 

Non structuration 
des consommateurs 

Production 
arachidière élevée à 
Gadha Woundou et 
Fafaya 

Un hôpital de 
référence bien 
équipé 

Mauvaise gestion 
des ressources 

Manque de gare 
routière 

Maraîchage 
abondant 

Existence de 
mouvements 
associatifs 
opérationnels 

Dégradation 
progressive des 
édifices publics 

Manque de station 
service 

Zone d’élevage par 
excellence 

Production de beurre 
de karité par les 
groupements 
féminins 

  

Apiculture 
traditionnelle en 
évolution 

Appui du 
développement local 
par des 
programmes, projets 
et ONG  

  

Potentialités Obstacles  
Participation des 
ressortissants aux 
actions de 
développement de la 
localité 

Bon ensoleillement 
favorisant le 
développement de 
l’énergie 
photovoltaïque 

Manque de courant 
électrique 

2/3 des terres 
improductives 
(bowés) 

Existence de noyaux 
d’artisans non 
regroupés 

Existence d’une flore 
riche 

Manque de moyens 
de communication 
(radio et téléphone) 

Ruptures d’intrants 
vétérinaires et 
agricoles 

Sous sol riche en fer, 
bauxite et or 

622 ha de bas fonds 
et plaines 
aménageables 

Pas de schéma 
d’aménagement 
urbain et rural 

Impunité dans le vol 
de bétail 

Abondance de 
matériaux de 
construction 
(agrégats) 

Existence de 3 sites 
hydro électriques 
aménageables 

Dégradation 
progressive des 
routes 

Maladies 
épizootiques 

  Diminution des 
forces productives 

Exode rural accentué 

  Déficit de formation 
des acteurs publics 
et privés 
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2.2.2 Analyse SEPO de la filière oignon 

Succès  Echecs  
Les producteurs sont 
organisés en filière  

70 groupements 
pratiquent la culture 
d’oignon  

Pourriture des 
bulbes d’oignon 

Non respect du 
calendrier agricole 
par certains paysans 

45 hectares de bas- 
fonds aménagés  

Plus de 800 tonnes 
d’oignon produit /an  

Ennemis et maladies 
de la culture 

Protection physique 
insuffisante des 
domaines 

Appui conseil des 
services publics et 
fédération PFD  

Amélioration 
sensible du revenu 
des produits 
(217.000. 000 FG en 
2005) 

  

Les producteurs 
profitent de l’arrière 
effet de fumure 
antérieur  

Trois variétés 
expérimentées et 
adaptées  

  

Trois (3) cellules de 
crédit aux 
producteurs  

Visites d’échanges 
inter groupements  

  

Marché 
d’écoulement 
organisé  

Voyages d’études 
organisés par la 
FPFD  

  

Potentialités Obstacles  
Plus de 57 ha de bas 
fonds aménageables 

Micro climat 
favorable à la culture 

Coût élevé des 
intrants 

Prix d’achat aux 
producteurs non 
incitatif 

Sols propices à la 
culture de l’oignon 

Disponibilité de la 
fumure organique 

Mode de crédit 
inapproprié  

Enclavement de 
certaines zones de 
production 

  Concurrence avec 
l’oignon importé 

Difficultés de 
conservation 

  Divagation des 
animaux 

Difficultés 
d’approvisionnement 
en petit outillage 
agricole 
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2.2.3 Chaîne de valeur de la filière oignon 

Fonctions de base 
Intrants spécifiques Production Transformation  Commerce  Consommation  
Equipements : coupe – 
coupes, houes, pelles, 
arrosoirs, râteaux, 
binettes, brouettes, seaux 

Préparer le sol : défriche-
ment, défoncement, con-
fection de planche, fumure, 
protection (clôture) 

Classifier : triage et 
calibrage 

Transporter : du champ au 
magasin et du magasin aux 
marchés 

Préparer comme 
ingrédients pour les 
sauces et petits mets 

Produire : semer, 
transplanter, entretenir 

Traiter : séchage, 
produits de conservation 

Distribuer aux grossistes et 
aux détaillants 

 Intrants : semences, en-
grais, produits 
phytosanitaires Récolter: oignon vert, 

feuilles, bulbes 
Emballer : ensachage, 
stockage 

Vendre au comptant et à crédit  

 Sécher : feuille, bulbe    
Catégories d’acteurs 

Fournisseurs Producteurs primaires Centres logistiques  commerçants Consommateurs finaux 
Artisans  Petits exploitants Magasins de stockage Commerçants ambulants Ménages  
Commerçants  Groupements maraîchers   Tradithérapeutes   
Fédération des Paysans 
du Fouta Djallon  

  Fédération des Paysans du 
Fouta Djallon 

Vendeuses ambulantes de 
mets et dibiteries 

Services techniques et 
organisations de la 
société civile 

   Gargottes, restaurants et 
bar café 

Problèmes 
Coût élevé des intrants et 
outillages agricoles 

Faible rendement Difficultés de 
conservation 

Difficultés d’évacuation dans 
certaines zones 

Rareté pendant une 
période de l’année 

Rareté des intrants sur le 
marché 

Baisse de la qualité de 
l’oignon 

Manque d’unités de 
séchage 

  

Difficultés d’obtention de 
matières premières et 
d’énergie pour les artisans 

Insuffisance de formation 
en technique de 
transformation 

   

Mauvaise gestion Magasins inappropriés Prix d’achat aux producteurs 
mal négocié 

 Manque d’importateurs 
d’intrants et outillages 
agricoles spécialisés Divagation des animaux    
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2.2.4 Plan d’actions 

Problèmes  Actions prioritaires Acteurs /responsables  
Faible rendement Aménagement des bas fonds 

Protection grillagée des 
périmètres 

Service Préfectoral du 
Génie Rural 
Projets (PAPP, PRAADEL) 
Groupements de 
producteurs 

Insuffisance de formation des 
producteurs 

Formation des producteurs 
en itinéraires techniques et 
en gestion 

SNPRV 
Organisations paysannes 
ONG 

Insuffisance des ressources 
humaines, matérielles et 
financières des services 
d’appui 

Plaidoyer pour doter les 
services d’appui en 
ressources 

Equipe DEL 
OSC 
Services techniques  

Manque d’opérateurs pour 
l’approvisionnement en 
intrants et outillage agricoles 

Identification, formation et 
contractualisation des 
opérateurs 

SNPRV 
Opérateurs et producteurs 
Service Préfectoral de 
Développement 

Difficultés de conservation  Formation en techniques 
post récolte 
Construction de magasins 
appropriés 
Mise en place de séchoirs 
solaires 

ONG 
Services techniques 
Projets 
Organisations paysannes 

Manque de structures locales 
de commercialisation 

Appui à la mise en place 
d’une structure de 
commercialisation 
Formation en techniques de 
commercialisation 

Union des producteurs 
Direction Micro Réalisation 
(DMR) 
Opérateurs économiques 
Services techniques 
ONG 

 
 



25 

GTZ: Développement économique local (DEL) Labé 12-2006 

 
2.3 Préfecture de Labé 

2.3.1 Analyse SEPO de la préfecture 

Succès  Echecs  
Dynamisme et 
organisation des 
artisans  

Existence d’un 
aéroport fonctionnel  

Sous exploitation du 
centre apicole  

Faiblesse du réseau 
téléphonique dans 
les sous préfectures  

Organisations de la 
société civile 
structurées et 
opérationnelles 

Fourniture d’eau et 
d’électricité de la ville 
de Labé  

Fermeture de 
l’ardoisière de 
Thialakoun  

Non application du 
schéma directeur 
d’urbanisation  

Facilité de 
communication entre 
la ville de Labé et 
l’extérieur  

Liaison facile entre 
Labé et Conakry  

Fonctionnement 
temporaire de la 
SIFPAA  

Manque de PME de 
collecte d’ordures 
ménagères  

Réceptifs hôteliers 
fonctionnels  

Centre commercial 
sous régional  

  

Un centre 
universitaire et des 
écoles 
professionnelles 
fonctionnels  

Deux banques 
primaires et une 
succursale de la 
BCRG 
opérationnelles  

  

Potentialités Obstacles  
Bitumage prochain 
route Labé-Madina 
Gounas au Sénégal  

Existence de 
domaines cultivables  

Mauvaise 
gouvernance  

Pauvreté des sols  

Présence de sites 
hydro-électriques 
aménageables  

Existence de sites 
touristiques (Sala, 
Pamel,…) 

Forte dépréciation de 
la monnaie  

Coût élevé des 
intrants agricoles  

Existence d’une 
zone industrielle 
réservée  

Existence de 
capacités de sous 
traitance chez les 
artisans  

Faiblesse du niveau 
de revenus des 
consommateurs  

Nappes phréatiques 
inaccessibles dans 
certaines sous 
préfectures  

  Faiblesse /manque 
de crédit de 
fonctionnement des 
services techniques  

Existence de la 
maladies des 
agrumes  
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2.3.2 Analyse SEPO de la filière textile   

Succès  Echecs  
Les artisans de la 
filière sont organisés  

Création d’emplois 
dans la filière pour 
les jeunes filles  

Faible écoulement 
des produits sur le 
marché local  

Faible niveau 
d’alphabétisation 
dans la filière  

Appui de la GTZ 
4ATA aux artisans 
de la filière / 
formation  

Amélioration des 
revenus dans la 
filière surtout pour la 
couche féminine  

Coûts élevés des 
intrants 

Absence de filière 
textile dans le centre 
de formation 
professionnelle   

Disponibilité des 
intrants 

Organisation de 
plusieurs défilés de 
mode  

Manque de label 
pour les produits de 
teinture  

Manque 
d’organisation de 
foires locales  

Disponibilité d’une 
caisse de crédit 
fonctionnelle  

Ouverture de points 
de vente des 
produits de la filière 
à Labé et à Conakry  

  

Participation aux 
foires nationales et 
sous régionales  

   

Potentialités Obstacles  
Existence 
d’essences 
naturelles pour 
l’indigo  

Exploitation des 
nouvelles 
technologies 
introduites dans la 
filière  

Concurrence 
déloyale des produits 
chinois  

Possibilités de 
financement limitées  

Capacité de la sous-
traitance au sein de 
la filière  

Disponibilité 
prochaine d’un 
centre de formation 
polyvalent  

Inflation galopante   Préférence des 
produits importés 
aux produits locaux  

Capacité de transfert 
de compétences  

Obtention d’un 
domaine réservé 
pour la construction 
d’un village artisanal  

Faible revenu des 
consommateurs  

Prolifération de la 
friperie  

Disponibilité 
d’institutions de 
formation (Esprit 
d’entreprise, 
Marketing) 
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2.3.3 Chaîne de valeur de la filière teinture 

Fonctions de base 
Intrants spécifiques Production Transformation Commerce Consommation 

Indigo naturel, bleu indigo, 
eau et Wanda  

Attache, préparation de la 
solution, trempage, rinçage  

Couture, broderie, 
étiquettage, emballage  

Transport, distribution, 
vente  

Utilisation directe, couture, 
broderie, décoration  

Caoutchouc, soude cau-
stique ; fixateur (hydro-
sulfite) ; bazin, tissus leppi 
et fils 

Détachage, séchage, 
repassage, emballage  

   

Règles, ciseaux, 
couteaux, aiguille, fûts, 
bassines en plastic,  

    

Gants de protection, 
lunettes, bottes, tables et 
bois de repassage 

    

Catégories d’acteurs 
Fournisseurs Producteurs  Commerçants Consommateurs 

Exploitants des essences 
locales 

Tailleurs/couturières/brodeurs  Commerçants détaillant, 
demi grossistes et 
grossistes 

Ménages locaux, natio-
naux, sous régionaux et 
d’ailleurs 

Tisserands  Attacheuses   Teinturières elles mêmes 
FEPAL et autres OSC Repasseurs   Marchands ambulants 

Institutions publiques et 
privées 

Projets et CAAF     
Commerçants Teinturières    

Problèmes 
Rupture momentanée des 
intrants importés (bazin) 

Perforation des pagnes lors du 
détachage et du polissage 

 Concurrence déloyale des 
produits chinois 

 

Mauvaise qualité des 
intrants (fil, bazin, fixateur) 

Faible niveau d’alphabétisation  Forte dépréciation de la 
monnaie 

 

Coût élevé des intrants 
importés 

Accidents de travail  Faiblesse des revenus 
des ménages 

 

   Faiblesse de l’écoulement Décoloration des produits 
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2.3.4 Plan d’actions 

Problèmes Actions prioritaires Acteurs /responsables  
Perforation des pagnes Elaboration des contrats 

avec les sous traitants 
Formation des sous traitants 
Réalisation d’un suivi 
systématique 

Groupements 
FEPAL 
Sous traitants 
Projet 4ATA  

Rupture momentanée des 
intrants 

Mise en place de centrales 
d’achat 
Formation des gérants 

Groupements de teinturières 
Groupements de tisserands 
Commerçants  
FEPAL et Projet 4ATA 

Décoloration des pagnes Promotion de l’indigo naturel 
Utilisation des fixateurs de 
bonne qualité 
Organisation des visites 
d’échanges d’expériences 

Groupements de teinturières 
FEPAL 
Projet 4A/TA 

Accidents de travail Formation sur l’utilisation 
des équipements de 
protection 

FEPAL et Projet 4ATA 
ONG 

Faible niveau 
d’alphabétisation 

Identification des 
intervenants (bailleurs et 
opérateurs) 
Organisation de cadre de 
concertation entre les 
intervenants 
Organisation de cours 
d’alphabétisation 
fonctionnelle et post 
alphabétisation 

Groupements  
FEPAL 
Projet 4ATA 
EUPD et autres ONG 
Service alphabétisation 

Etroitesse des pagnes  Organisation d’une table 
ronde sur la définition des 
normes 

Institut national de normes et 
de métrologie 
Groupements, FEPAL et 
Projet 4ATA 
Chambre de commerce, 
industrie et artisanat 
Organisations de la société 
civile (consommateurs) 
SICA et service qualité et 
normes 
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2.4 Préfecture de Lélouma  

2.4.1 Analyse SEPO de la préfecture  

Succès  Echecs  
Appui appréciable 
des partenaires au 
développement 
(CECI, Aide-Action, 
PACV, PRAADEL) 

Réalisation d’une 
infrastructure 
hospitalière de 
qualité  

Absence de courant 
électrique par défaut 
de carburant 

Difficultés 
d’aménagement des 
domaines agricoles 

Dynamisme des 
groupements 
agricoles dans les 
sous préfectures de 
Lafou et de Parawol  

Existence d’un stade 
préfectoral clôturé  

Inexistence de 
moyens de 
communication 
(téléphone) 

Difficultés 
d’écoulement des 
produits agricoles 

Utilisation répandue 
des clôtures 
grillagées  

Lutte contre la 
délinquance juvénile 
par l’installation 
d’une brigade des 
jeunes (tanndè) 

Non fonctionnement 
de la station service 

Insuffisance de 
formation des 
encadreurs 
techniques agricoles 

Forte implication des 
ressortissants au 
programme de 
développement 
socio-économique  

Création de 2 
centres dynamiques 
de réinsertion des 
jeunes filles 
(Commune urbaine 
et Thiaghuel Bory) 

  

Potentialités Obstacles  
Existence d’un 
cheptel important 
(ovins, bovins, 
caprins et volaille) 

Présence de sites 
touristiques : 
·  Echelles de 

Djinkan 
·  Grotte de Poye 

Faible revenu des 
populations 

Relief accidenté 

Existence d’un 
marché à bétail à 
Thiaghel Bory 

Efficacité des ONG 
de la place (UJL, 
AVAVIL) 

Mauvaise 
gouvernance 

Taux élevé des 
crédits bancaires 
(Crédit Rural, Caisse 
de Croissance 
Communautaire) 

Existence de zones 
de production 
agricoles 

 Vol de bétail  Multiplication des 
usuriers à un taux 
d’intérêt élevé dans 
la localité 

  Insuffisance du 
personnel 
enseignant et 
sanitaire 

Difficultés d’accès 
aux intrants agricoles 
à cause du coût 

  Insuffisance de 
médicaments 
essentiels dans les 
structures sanitaires 
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2.4.2 Analyse SEPO de la filière élevage bovin 

Succès  Echecs  
Présence d’un 
important marché à 
bétail à Thiaghel 
Bory 

Tatouage continu 
des bovins 

Fermeture de la 
clinique vétérinaire 
privée 

Coût élevé de la 
viande  

Fonctionnement de 
22 groupements 
d’éleveurs 

Réalisation d’une 
boucherie moderne 
dans la Commune 

Coût élevé des 
produits vétérinaires 
sur le marché 

Vol de bétail  

Réduction des 
maladies par la 
vaccination effective 

34.000 têtes de 
bovins en 1983 
contre 83.000 en 
2006 

Pénurie alimentaire 
en saison sèche  

 

Potentialités Obstacles  
Projet de réalisation 
de 16 parcs de nuit 
(voir SRP)  

Projet de réalisation 
de 15 puits 
pastoraux (voir SRP)  

L’impunité dans le 
vol de bétail  

Absence de 
financement des 
puits pastoraux  

Possibilité de 
conservation des 
réserves fourragères  

Pratique courante 
d’apport en minéraux 
(Touppal) 

Difficultés 
d’abreuvement  

Divagation des 
animaux  

  Manque de 
concurrence sur le 
marché des produits 
vétérinaires  

Coût élevé des 
bovins sur le marché  
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2.4.3 Chaîne de valeur de la filière élevage bovin 

Fonctions de base 
Intrants spécifiques Production Transformation Commerce Consommation 

Noyau d’élevage Lait et beurre Lait caillé et beurre Vente de bétail et de 
viande 

Produits laitiers 

Clôture  Viande  Cuir  Vente de lait et de beurre Viande  
Produits vétérinaires Animal et peau Engrais organique Vente de peaux et cuirs Objets en cuir : ceintures, 

chaussures 
Aliments et eau Fumier   Vente du fumier   

Catégories d’acteurs 
Fournisseurs Producteurs Transformateurs  Commerçants Consommateurs 

Marchand du bétail Eleveurs  Bouchers  Bouchers  Populations locales et 
autres 

Eleveur  Marchands de bétail Bouviers  Marchands de bétail  
Vétérinaire  Bouchers Femmes  Femmes   
Bouvier  Femmes  Artisans  Eleveurs (vente fumier)  

Problèmes 
Difficultés d’alimentation et 
d’abreuvement en saison 
sèche 

Manque de locaux 
appropriés pour la 
conservation des produits 

Insuffisance de la 
qualification 
professionnelle 

Manque de frigo pour la 
conservation des produits 

Prix élevé de la viande 
pour le consommateur 

Insuffisance de parcs de 
nuits 

Divagation des animaux Manque d’énergie Manque d’énergie Manque de locaux 
appropriés pour la vente 

Coût élevé des produits 
vétérinaires  

Fermeture de la clinique 
vétérinaire privée 

   

Insuffisance du personnel 
vétérinaire 

Vol de bétail    

Coût élevé du bovin     
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2.4.4 Plan d’actions 

Problèmes  Actions prioritaires Acteurs /responsables  
Vol de bétail Vulgarisation des décisions 

prises lors de la conférence 
sur le vol de bétail, tenue à 
Labé les 10 et 11 octobre 
2006 
Suivi de l’application des 
décisions 

SPRA 
Union préfectorale des 
éleveurs 
Justice de paix 

Difficultés d’alimentation et 
d’abreuvement en saison 
sèche 

Lutte contre les feux de 
brousse 
Sensibilisation des groupe-
ments d’éleveurs pour la  
réalisation de points d’eau 

Union préfectorale des 
éleveurs 
Services techniques 
OSC 
 

Insuffisance de qualification 
professionnelle dans la 
transformation des produits 

Formation des femmes en 
techniques de transformation 
des produits laitiers 

Groupements d’éleveurs 

Persistance des maladies Plaidoyer pour l’installation 
d’un vétérinaire privé 

Union préfectorale des 
éleveurs 
SPRA 

Absence de courant 
électrique 

Etude pour la rentabilisation 
de la centrale 

EDG 
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2.5 Préfecture de Mali 

2.5.1 Analyse SEPO de la préfecture 

Succès  Echecs  
Plan directeur élaboré Comité Préfectoral 

de Pilotage de 
l’Education (CCPE) 
fonctionnel 

Electrification de la 
ville de Mali non 
opérationnelle 

Faible couverture de 
l’adduction d’eau 

Evolution des ONG, 
associations et 
groupements 
dynamiques 

Service Préfectoral 
de Développement 
(SPD) fonctionnel 

Manque d’unités 
industrielles (échec 
projet cimenterie de 
Lébékéré ) 

Abandon des 
bâtiments 
administratifs 

Echanges 
communautaires avec 
les pays voisins 
(Sénégal, Mali) 

Centres de santé 
fonctionnels dans 
les Sous 
Préfectures 

Exode rural Faible taux de 
scolarisation 

Bas fonds aménagés 
disponibles 

Présence d’un 
hôpital préfectoral 
moderne et d’un 
centre de santé 
amélioré 

Suppression de 
l’unique 
station service 
existante 

 

Potentialités Obstacles  
Existence des 
potentiels 
hydroélectriques 

Existence de grand 
espace géogra-
phique (8790 km²) 

Enclavement des 
zones de production 

Inexistence de 
station service 

Existence de sites 
touristiques prometteurs 

Existence de bas 
fonds 
aménageables 

Obtention difficile 
des intrants 
agricoles 

Insuffisance de 
médecins 

Existence de 
gisements : bauxite 
(Sigon), calcaire 
(Lébékère), Uranium 
(Balaki) 

Conditions 
favorables pour la 
culture de la pomme 
de terre ; la 
plantation de café ; 
l’extraction du miel 
et l’élevage 

Manque de micro 
crédits adaptés 

Insuffisance 
d’enseignants 

Conditions favorables 
pour la production de 
l’énergie éolienne 

 Manque de 
coordination des 
intervenants sur le 
terrain 

Taux élevé 
d’analphabétisme 
surtout chez les 
femmes 

  Faible couverture 
du réseau 
téléphonique 

Faible taux de 
participation des 
femmes dans les 
prises de décisions 
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2.5.2 Analyse SEPO de la filière pomme de terre  

Succès  Echecs  
Fonctionnement de 
l’union des 
producteurs de la 
pomme de terre 

Protection de 
plusieurs ha en 
exploitation 

Absence de 
techniques de 
conservation 

Faible accès au 
micro crédit 

Augmentation de la 
production grâce à 
l’appui des projets et 
ONG 

Forte demande des 
consommateurs et 
des exportateurs 

Difficultés 
d’obtention d’intrants 

Inexistence de 
moyens logistiques 

Instauration de la 
journée de la fête de 
pomme de terre 

Groupements 
producteurs 
dynamiques 

Enclavement des 
zones de production  

Divagation des 
animaux 

  Difficultés 
d’obtention des 
produits 
phytosanitaires 

 

Potentialités Obstacles  
Conditions 
climatiques 
favorables 

Implication des 
différents acteurs 
dans l’organisation 
de la fête de la 
pomme de terre 

Faible cadre incitatif 
au commerce 
d’intrants 

Difficultés de 
négociation des taux 
de crédit favorables 
(aucune stratégie) 

Existence de 
plusieurs ha de bas 
fonds aménageables 

Possibilités 
d’obtention d’engrais 
organiques 

Manque de réservoir 
d’eau 

Conflits entre 
éleveurs et 
agriculteurs 

Echanges 
commerciaux avec 
les pays limitrophes 
(Sénégal, Mali) 

Extension de la 
culture de pomme de 
terre 

Acquisition des 
intrants (coût élevé) 

Faible revenu des 
populations 
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2.5.3 Chaîne de valeur de la filière pomme de terre  

Fonctions de base 

Intrants spécifiques Production Transformation Commerce Consommation 
Outillage: dabas, râteaux, 
brouettes, pelles, pioches, 
arrosoirs 

Clôture, défrichement, dé-
foncement, labour, prépa-
ration du sol, application 
d’engrais 

  Transport, distribution, 
vente 

Préparation consommation  

Intrants : semences, engrais, 
produits phyto sanitaires 

Semis, surveillance, 
entretien, récolte 

   

Terre de bonne qualité 
aménagée 

Calibrage, classification, 
stockage, emballage 

   

Appui conseil technique, 
perfectionnement, formation  

    

Catégories d’acteurs 

Fournisseurs Producteurs Transformateurs  Commerçants Consommateurs 
Commerçants Individus  Producteurs  Ménages  
Projets ARSAMA Groupements maraîchers  Commerçants grossistes et 

détaillants 
Gargottes et restaurants 

ONG Indigo   Commerçants exportateurs Consommateurs étrangers  
Producteurs     
Services techniques     
Problèmes 

Sous filières de semences 
peu développées 

Conflits éleveurs- 
agriculteurs 

Manque de magasin de 
stockage approprié 

Mauvais état des routes Manque d’industries de 
transformation 

Coût élevé des intrants Insuffisance d’appui 
technique 

Manque d’emballage Insuffisance des moyens 
de transport 

Faible revenu des 
populations 

Sous équipement des 
producteurs 

Insuffisance de réservoir 
d’eau 

   

Forte dégradation des sols     
Insuffisance de micro crédit     
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2.5.4 Plan d’actions 

Problèmes  Actions prioritaires Acteurs /responsables  
Coûts élevés des intrants 
(Engrais, Semences) 

Affiliation de l’union des 
groupements à la Fédération 
des Paysans du Fouta 
Djallon  
Elaboration de requête de 
financement 

ONG indigo Guinée 
(Souleymane Diallo)  
Union des producteurs de 
pomme de terre (Mamadou 
Korka Souaré)  

Insuffisance de réservoirs 
d’eau  

Elaboration d’une requête 
d’obtention de 10 puits 
améliorés, 15 motos pompes 
auprès des projets PDSD et 
ARSAMA. 

Service Préfectoral de 
Développement (Directeur du 
plan : Cè gone Beïmys)  

Protection des cultures 
(divagation des animaux) 

Plaidoyer auprès des 
responsables locaux pour 
sensibiliser les propriétaires 
d’animaux  
Promotion des haies vives  
Sensibilisation des 
groupements sur l’extension 
des clôtures grillagées  

Directeur micro- réalisation 
(Mamadou Traoré)  
ONG Indigo Guinée 
(Souleymane Diallo)  
Union des producteurs de 
pomme de terre (Mamadou 
KorKa Souaré)  

Insuffisance de micro- crédits 
adaptés  

Sensibilisation des 
groupements pour créer des 
caisses d’épargne/ crédit 

Fédération des Artisans de 
Mali  
(Hadja Oumou Diallo)  

Forte dégradation des sols  Sensibilisation  
Campagne (actions) de 
reboisement  
Lutte contre les feux de 
brousse  

Indigo Guinée (Souleymane 
Diallo)  
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2.6 Préfecture de Tougué 

2.6.1 Analyse SEPO de la préfecture 

Succès Echecs 
Appui des 
ressortissants dans 
la lutte contre le vol 
de bétail 

Réalisation de 
l’infrastructure 
hospitalière, de la 
DPS et de centres de 
santé) 

Insuffisance des 
services sociaux de 
base (électricité, eau, 
couverture sanitaire, 
communication) 

Non maîtrise des feux 
de brousse 

Production 
maraîchère élevée 

Elaboration du plan 
model de développe-
ment de l’éducation 

Insuffisance de 
couverture sécuritaire 

Déforestation 

Pérennisation des 
Caisses de 
croissance après 
Projet 

Réalisation d’un 
centre de 
documentation et 
d’information au 
Lycée - collège 

Mauvaise prise en 
compte du genre dans 
les actions du 
développement 

Vétusté des 
infrastructures 
administratives 

  Défaut de 
sécurisation des 
exploitations agricoles 

Défaut d’organisation 
de la commercialisa-
tion des produits 

  Mauvaise gestion des 
domaines publics 

 

Potentialités Obstacles 
Important gisement 
de bauxite en cours 
de sondage 

Existence de foyers 
d’artisans : teinture, 
cordonniers, tissage, 
poterie 

Environnement social 
peu favorable 

Mauvaise 
Gouvernance 

Existence de sites 
touristiques 

- Gountou 
- Kokoun 
- Bagata 

Existence de 
plusieurs formes 
d’organisation de la 
société civile 
dynamiques 

Manque de structure 
fiable 
d’approvisionnement 
en intrants agricoles 

Enclavement de la 
Préfecture y compris 
les zones de 
production 

Existence de chutes 
pour l’aménagement 
hydroélectrique 

Existence de 
gisement de marbre à 
Souméta  

Faible revenu des 
ménages 

Inexistence de crédit 
approprie aux 
activités agricoles 

Existence de plaines 
et bas-fonds 
aménageables 

Implantation du 
Fonds d’Appui des 
Femmes en cours 
(FAF) 

Manque d’infra-
structure d’accueil 

Manque de cadre 
idéal de concertation 
des différents acteurs 

Existence de 
matériaux locaux de 
construction 

- bloc 
- gravier 

Existence de zones 
favorables à l’élevage 
de bovins, ovins, 
caprins, pisciculture 

Manque de gare 
routière 
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2.6.2 Analyse SEPO de la filière arachide  

Succès  Echecs  
Bon rendement  Pratique d’asso-

ciation avec autre 
culture  

Pertes post-récoltes   

Spécialisation des 
exploitants  

Produit apprécié par 
les consommateurs  

Culture itinérante   

Adoption de bonnes 
variétés  

Marché porteur  Commercialisation 
anarchique  

 

Création d’emploi 
dans la chaîne 
production / 
transformation  

 Conflits Agriculteurs 
/Eleveurs  

 

Potentialités Obstacles  
Zone nord favorable  Demande croissante  Encadrement zone 

de production  
Perturbations 
climatiques  

Produit peu 
périssable  

Possibilités de 
mécanisation  

Défaut de 
mécanisation  

Manque 
d’infrastructure de 
stockage  

Possibilité de 
création de filière  

Domaines 
disponibles  

Dégradation des sols  Manque d’appui aux 
producteurs  

  Manque 
d’emballages 
appropriés  

Inexistence de crédit 
adapté dans la zone  
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2.6.3 Chaîne de valeur de la filière arachide 

Fonctions de base 

Intrants spécifiques Production Transformation Commerce Consommation 
Semences et engrais  Nettoyage  Décorticage  Achat Animale :fanes, tourteaux 
Emballages (sacs et 
bidons)  

Labour  Triage  Collecte primaire 
intermédiaire 

Humaine : frais, sec, grillé, 
sauce et cous cous 

Outillage agricole Sécurisation  Traitement des graines 
(semences) 

Transport aux marchés 
hebdomadaires ruraux 

Industrielle : huilerie  

Equipements : charrues, 
décortiqueuses, grilleuses, 
moulins 

Récolte, séchage et 
conditionnement 

Emballage  Transport aux points de 
vente urbains pour les 
grossistes 

 

Produits de traitement Semis et entretien Grillage et moulage   
Catégories d’acteurs 

Fournisseurs Producteurs Transformateurs  Commerçants Consommateurs 
Artisans locaux Producteurs isolés Femmes décortiqueuses, 

grilleuses et mouleuses  
Collecteurs primaires Hommes  

Commerçants  Groupements  Femmes vendeuses de 
cacahouètes 

Intermédiaires, com-
merçants et transporteurs 

Animaux  

 Usuriers  Femmes ménagères  Industries  
Problèmes 

Difficultés d’acquisition des 
matières premières pour 
les artisans 

Enclavement des zones de 
production 

Manque de 
décortiqueuses, de moulins 
et de grilleuses  

Difficultés de conservation 
et de stockage 

Emballages inadaptés et à 
coût élevé 

Insuffisance de la main 
d’œuvre  

Manque d’emballage  Taux d’usure 

Mauvaises conditions 
hygiéniques lors de la 
manipulation et de 
l’emballage de la pâte 

Manque d’opérateurs 
spécialisés 

Conflits agriculteurs et 
éleveurs 

Pertes post récolte   

Coût élevé Défaut de sécurisation    
Faiblesse de l’assistance 
technique 

   

Rotation de la culture    

Conditions d’accès diffi-
ciles aux produits de traite-
ment, engrais, équipement 

Manque d’appui financier    
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2.6.4 Plan d’actions 

Problèmes  Actions prioritaires Acteurs /responsables  
Conditions difficiles d’accès 
aux produits de traitement, 
engrais et équipement 

Identification d’un 
opérateur pour  
l’approvisionnement de 
proximité en intrants 
Appui à la mise en place 
d’une structure faîtière de 
groupements de 
producteurs 

Chambre d’agriculture 
(Mariama Baïlo Kanté) 
AGUIVODE (Sackho Barry) 
Fédération des paysans du 
Fouta Djallon 

Enclavement des zones de 
production 

Mise en place des CVEP 
et entretien des pistes 

Conseil préfectoral des OSC 
(Amadou Keita) 
Service Préfectoral du Génie 
Rural  

Manque d’emballage, de 
décortiqueuses, de 
mouleuses et de grilleuses  

Identification d’opérateurs 
potentiels pour 
l’approvisionnement 
(emballage) 
Appui aux artisans locaux 
pour la fabrication des 
équipements 

Chambre d’agriculture 
(Mariama Baïlo Kanté) 
Chambre de commerce 
Fédération des artisans 
Projet GTZ 4ATA 

Taux d’usure  Adhésion à une institution 
de micro finances 
Appui à l’affiliation des OP 
à la FPFD 

AGUIVODE (Sackho Barry) 
Union des C3 (Amadou Keita) 

Conditions d’hygiène dans la 
manipulation et l’emballage 
de la pâte 

Formation des 
manipulateurs de la pâte 
en techniques de 
conditionnement des 
produits  

DPDRE (Emile Fabissy 
Kamano) 
Service technique Norme et 
qualité 
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3 Présentations finales 
3.1 Le championnat du DEL 

Leaders de l’approche de DEL dans leurs 
zones 

Qualifications  Termes de référence   

Les élus 

  Région 
Administrative de 
Labé  

Mme Bintou Condé  

Maîtrise des 
instruments  

Point focal 
d’information et de 
communication  

Koubia  Mamadou Soumah  

Connaissances du 
secteur privé local / 
régional  

Coordination des 
actions entamées  

Labé  Habib Diallo  

Engagement  Suivi des plans 
d’actions  

Lélouma  Mamadou Aliou 
Sow  

Capacité  Elaboration des 
profiles économiques  

Mali  Souleymane Diallo  

 Participation à la 
préparation de la 
formation en 2007 

Tougué  Satenin Diallo 

 
 
3.2 Revue des attentes initiales et de leur réalisa tion 

Organisateurs  Participants  
Bonne participation (+) Bonne compréhension / Maîtrise parfaite du 

DEL (+) 
Bonnes idées pour la suite du séminaire (+) Approche, méthodes, outils (+) 
 Application sur le terrain / mise en œuvre (+) 
 Plans de développement (voir préfecture) (-) 
 Nouvelles méthodes de création d’entreprise 

(-) 
 Connaissances pour pouvoir organiser des 

associations 
(-) 

 Connaissances des avantages comparatifs 
et concurrentiels (+/-) 

Légende : (+) = réalisée, (+/-) = partiellement réalisée, (-) = pas réalisée 
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3.3 Résultats de l’évaluation ouverte 

Ce qui a été particulièrement satisfaisant  Ce qui mérite d’être amélioré à l’avenir  
Les objectifs de l’atelier La restauration (12) 
L’importance du thème Hébergement (frais) 
Le contenu de la formation Améliorer la prise en charge des participants 
La diversification des thèmes d’analyse La rapidité élevée des présentations (4) 
La démarche pour communiquer Amélioration de la co-modération (Mr Bah) 
La méthodologie de travail (3) Préparatifs du séminaire 
La méthode participative La composition des participants 
% en plénière et % en groupes de travail Disponibilité des supports pour les 

participants 
La procédure pédagogique de la formation Les toilettes (3) 
La démarche dans la présentation du DEL La photographie 
L’échange entre les participants Table ronde entre secteurs privé et public 
La méthodologie DEL Multiplication des formations 
L’apport d’informations Connaissances en stratégies et avantages 

concurrentiels 
Initiation à la méthode SEPO (4) Le calendrier de la formation 
Connaissance et procédure du DEL Durée de la formation par rapport au contenu 

(étendre) 
L’approche DEL et ses outils L’organisation interne 
Analyse de la chaîne de valeur  
Connaissance des outils de l’approche DEL  
Mise des plans d’actions  
Elaboration des plans d’action  
La réussite des exercices  
La pause café et déjeuner  
L’ambiance dans la salle  
L’excursion  
Disponibilité des organisateurs  
L’animation de l’atelier  
La qualité de la formation (6)  
La modération et la facilitation  
L’éloquence du modérateur  
Entre parenthèses la fréquence des constats similaires 
 
3.4 Résultats du « DEL-omètre » 

Degré de…  Très réduit Réduit Moyen Elevé Très élevé 
Compréhension de 
l’approche DEL 
 

  12 11  

Pertinence de 
l’approche DEL pour 
ma zone 

   13 12 

Confiance en la 
volonté des acteurs 
à coopérer 

1 3 15 3 1 

Satisfaction avec les 
résultats de la 
formation DEL 

  1 16 4 
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3.5 La qualité de vie dans la région de Labé 

 
 

Résumé 
 
L’amélioration de la qualité de vie figure souvent parmi les objectifs ultimes des stratégies et 
politiques de développement, aussi bien dans les pays riches que dans les pays pauvres. 
Néanmoins, la notion de la qualité de vie n’est que rarement clairement définie. En Guinée, 
cette notion figure dans les objectifs à moyen et long terme du Gouvernement, notamment 
dans la Stratégie de Réduction de la Pauvreté (SRP) et le plan prospectif « Guinée : Vision 
2010 ». En Guinée non plus, la notion de la qualité de vie n’est nulle part définie. Lors d’un 
séminaire GTZ de formation en matière de Développement économique local (DEL), qui a eu 
lieu en décembre 2006 à Labé, une trentaine de participants issus des secteurs public et 
privé ont été interrogés sur leur compréhension de la qualité de vie dans leur région. 
L’analyse des réponses révèle la dominance des facteurs économiques : les infrastructures 
économiques (routes, électricité, eau, communication), le développement du secteur privé et 
la bonne gouvernance & administration sont les principaux facteurs déterminants de la 
qualité de vie dans les 5 préfectures de la région. Selon les perceptions des participants, ces 
facteurs expliquent environ 75% de la qualité de vie. Par contre, les facteurs physiques 
(environnement, logement, sécurité) et sociaux (éducation, santé, culture, participation, 
loisirs) jouent des rôles plutôt marginaux. Même si l’approche méthodologique de l’analyse 
n’est sans faiblesses, les résultats de ce petit sondage peuvent nous animer à réfléchir 
davantage sur la pertinence des programmes et politiques de développement nationaux, 
régionaux et sectoriels par rapport aux besoins et aux perceptions des groupes cibles. 
 
 
Introduction 

Aujourd'hui la « qualité de vie » est bien établie dans le langage des politiques économiques 
et sociales. Par exemple, selon le directeur du Programme des Nations Unies pour le 
Développement (PNUD), Kevin Watkins, « l’ultime étalon de mesure du progrès est la qualité 
de vie des populations». On parle d’habitude de qualité de vie pour décrire un développe-
ment harmonieux, respectueux de la qualité de l'environnement et des aspirations des 
populations. Cependant, à y regarder de plus près, les contours de cette notion restent flous, 
et aucun standard international ne définit ce concept de critères précis. Alors, qu’est-ce que 
la qualité de vie? 
 
La qualité de vie est une notion complexe. Elle est pluridimensionnelle, c.-à-d. elle touche 
tous les domaines importants de la vie. Elle dépend non seulement des conditions de vie 
objectives mais aussi des perceptions subjectives qu’en ont les individus. Par ailleurs, elle 
est en rapport avec des valeurs telles que l’égalité des chances ou la cohésion sociale. Elle 
présente des liens étroits avec la pauvreté au sens large, qui met souvent l’accent sur le 
dénuement matériel. En effet, la pauvreté au sens large n’est rien d’autre qu’une qualité de 
vie sensée être inadéquate par rapport aux besoins humains. 
 
De nombreuses définitions ont été élaborées qui font de la qualité de vie une grandeur 
observable et mesurable. Ces définitions se limitent généralement aux aspects essentiels de 
la vie: 
 
o Pour certains, c’est l’argent qui est l’essentiel. Donc, de nombreux indicateurs habituels 

du développement économique, comme le Produit Intérieur Brut (PIB), ne tiennent pas 
compte des problèmes sociaux et écologiques. Toutefois, le PIB est étroitement lié à la 
pauvreté au sens strict qui se définit en termes de revenu disponible par habitant. 
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o L’indice de développement humain (IDH) du PNUD est basé sur 4 critères: l’espérance 
de vie, l’alphabétisation des adultes, la scolarisation dans l’enseignement primaire et le 
revenu par habitant. 

 
o Le Questionnaire unifié des indicateurs de développement (QUID), issu d'une étude 

lancée par la Banque mondiale en 1998, se concentre sur les indicateurs décrivant 
l'accès aux différents services, leur utilisation et le niveau de satisfaction des utilisateurs. 
Dans le secteur de l'éducation, par exemple, les indicateurs d'accès comprennent 
notamment la distance qui sépare le domicile à l'école primaire et à l'école secondaire; 
les indicateurs d'utilisation comprennent les taux d'inscription à l'école secondaire et à 
l'école primaire; et les indicateurs de satisfaction sont basés sur des questions d'opinion 
pour indiquer l'appréciation par les ménages de la qualité des services de l'année en 
cours par rapport à ceux de l'année précédente. 

 
o La revue GLOBECO publie chaque année depuis l'an 2000 des indices généraux sur 

l'état du monde. Son indice du bonheur mondial est bâti à partir de 40 données statisti-
ques qui sont regroupées en 4 chapitres: la paix et la sécurité; la liberté, la démocratie et 
les droits de l’homme; la qualité de la vie; l’intelligence, la communication et la culture. 
Quant à la qualité de vie, celle-ci est déterminée par 5 variables: Le PIB par tête, le co-
efficient de GINI (une mesure de la distribution des revenus), l’espérance de vie à la 
naissance, les suicides et la pollution de l’air. 

 
Evidemment, l'argent ne fait pas bonheur, mais les écoles et les hôpitaux peut-être non plus, 
si l'on en croit l'étude menée par Ronald Inglehart, chercheur à l'Université du Michigan 
(Etats-Unis), qui a analysé des sondages effectué dans 82 pays. Il en a tiré un indice mélan-
geant le bonheur (personnes se déclarant heureuses) et la satisfaction (personnes se 
déclarant satisfaites de la vie qu'elles ont). Les habitants les plus contents sont … à Porto 
Rico, dans un pays où le PIB est deux fois moins qu'en France. Ce résultat n'est pas isolé: 
Robert Biswas-Diener et Richard Layard, deux autres chercheurs, ont mené des études 
similaires, avec les mêmes conclusions et un classement assez proche de celui de Ronald 
Inglehart. Quelles peuvent être les conclusions à en tirer pour les politiques de lutte contre la 
pauvreté? Pour l’instant, cette question peut rester ouverte. 
 
Les expériences de la Guinée 

La qualité de vie a été explicitement ciblée par la politique prospective du Gouvernement 
guinéen, élaborée en 1996 et publiée dans le document « Guinée : Vision 2010 » , l’objectif 
de cette politique étant de réduire la pauvreté et d’améliorer continuellement le niveau et la 
qualité de vie des populations. A ce fin, plusieurs champs d’activités ont été préconisés, 
notamment l’investissement dans les ressources humaines (éducation, santé, formation) et 
la production, la promotion de l’emploi et l’accès aux ressources, la croissance économique 
forte et soutenue, la mise en place d’un système de gestion adéquat, et la promotion de la 
participation et de l’équité. Néanmoins, le document ne précise ni la définition de la qualité 
de vie, ni les indicateurs de son suivi. 
 
Deux expériences en matière de définition et de spécification de la qualité de vie en Guinée 
méritent d’être mentionnées ici: 
 
o La carte de l’incidence de la pauvreté en Guinée, présentée dans le Document de Straté-

gie de Réduction de la Pauvreté (DSRP 2002), s’est basée sur un indice synthétique de 
15 indicateurs, établi par le Ministère du Plan et de la Coopération et publié en 1999. Il 
s’agit des indicateurs suivants: Le nombre de points d'eau par 100 km2; le pourcentage 
de pistes réhabilitées ou construites; le pourcentage de routes viables; le taux d'électrifi-
cation; le nombre de postes téléphoniques privés; la surface de bas-fonds aménagés; la 
surface de plaines aménagées; la surface totale cultivée par actif; la proportion d'exploi-
tants encadrés par des projet; le nombre d'habitants pour un centre de santé; le nombre 
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d'habitants pour un médecin ou une infirmière; le taux brut de scolarité; le nombre d'habi-
tants par fonctionnaire; le montant des salaires, retraites et pensions versés par l'Etat (en 
FG par personne); le montant des investissements prévus par les CRD (en FG). Il s’agit 
ici d’une mesure multidimensionnel de la qualité de vie, même si l’accent a été mis sur 
l’identification et la localisation de la pauvreté. 

 
o Le Questionnaire des indicateurs de base du bien-être (QUIBB) s’est inspiré de 

l’approche QUID (voir ci-dessus). L’enquête QUIBB, portant sur un échantillon de 7612 
ménages, a été réalisée du 24 octobre 2002 au 24 février 2003 dans toutes les régions 
de la Guinée. Elle a fourni les principaux indicateurs de base du bien-être, relatifs à 
l’alphabétisation des adultes, l’éducation de base, la santé et la nutrition, l’accès à l’eau 
potable et l’emploi. Les indicateurs d’éducation et de santé se sont centrés sur 
l’utilisation, l’accès et la qualité des prestations de services fournis. L’enquête a cerné 
également les caractéristiques de l’habitat, les avoirs, l’accès aux infrastructures 
communautaires (marchés et services de transport public) et la perception des ménages 
sur leur propre situation économique et sur celle de leur communauté. 

 
Jusqu’à présent, la notion de la qualité de vie ne figure guère de manière explicite dans les 
stratégies de réduction de la pauvreté en Guinée, ni au niveau national, ni au niveau des 
régions administratives : 
 
o Dans le DSRP de la Guinée (janvier 2002), il y a deux références à la notion de la qualité 

de vie : (i) en expliquant, dans l’esprit de Kevin Watkins, les origines de l’IDH (« …l’enjeu 
étant de placer l’homme au cœur du processus de développement, en considérant 
l’amélioration du bien-être et de la qualité de la vie comme objectif ultime de la nouvelle 
démarche ») et (ii) en dénombrant les objectifs de la politique éducative (dont de « con-
tribuer à une meilleure qualité de la vie des populations ».) 

 
o La stratégie (récemment révisée) de la région de Labé met l‘accent sur l’aspect environ-

nemental : « La dégradation des ressources floristiques, édaphiques et faunistiques, due 
essentiellement à l‘Homme, s’est accomplie en affectant l’espace environnemental de la 
région. … Les conséquences sur la qualité de la vie sont énormes et de nature à 
accentuer la paupérisation. » 

 
En résumé, on peut constater qu’en Guinée, la notion de la qualité de vie n’est pas encore 
bien définie. Son amélioration est parfois considérée comme objectif ultime des politiques 
économiques et sociales, et sa détérioration figure souvent parmi des effets néfastes des 
échecs politiques, à savoir de la mauvaise gouvernance. Néanmoins, sa signification reste 
floue, même si son importance n’est pas mise en question. 2 
 
Donc, la question se pose, comment rendre la notion de la qualité de vie plus concrète, plus 
mesurable, surtout pour les besoins des politiques économiques et sociales qui visent son 
amélioration au niveau des principaux impacts auxquels elles devraient contribuer?  
 
Approche méthodologique 

Lors d’un séminaire GTZ de formation en matière de Développement économique locale 
(DEL), tenu du 11 au 15 décembre 2006 à Labé, la plupart des participants, issus aussi bien 
de l’administration publique que du secteur privé et de la société civile, ont été interrogés sur 
leur compréhension de la qualité de vie dans la région administrative de Labé, à savoir dans 
leurs cinq préfectures d’origine. Un questionnaire a été distribué et puis rempli par 32 
participants, englobant 4 questions ouvertes et une appréciation générale quantifiée : 
 

                                                
2 Toutefois, on peut noter la création en mars 2004 du Ministère de l’Environnement au sein duquel on 
trouve la Direction Nationale du Contrôle de la Qualité de Vie (DNCQV). 
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o Quels sont, d’après vous, les principaux atouts (forces ou avantages comparatifs) de la 
vie à Labé (préfecture)? 

o Quels sont, d’après vous, les principaux inconvénients (faiblesses) de la vie à Labé 
(préfecture) ? 

o Pour améliorer la qualité de la vie à Labé (préfecture), quelles priorités politiques et ou 
économiques faut-il, d’après vous, fixer pour les années à venir ? 

o Quels sont les principaux dangers (risques ou menaces) qui peuvent empêcher l’améli-
oration de la qualité de la vie à Labé (préfecture) dans les années à venir ? 

o Sur l’échelle de zéro (pas de tout satisfaisante) à 100 (très satisfaisante) quelle est votre 
appréciation de la qualité de votre vie actuelle à Labé (préfecture) ? 

 
Les préfectures suivantes ont été représentées : Koubia (5 participants), Labé (12), Lélouma 
(5), Mali (5) et Tougué (5). Parmi les participants il y avait 5 femmes. L’âge moyen des parti-
cipants a été de 51 ans ; il a varié de 25 à 66 ans. En suivant les résultats de la présentation 
initiale des participants, deux tiers ont été engagés dans le secteur privé, à savoir dans la 
production de biens et/ou de services, et deux tiers ont occupé des postes dans la fonction 
publique. Ca veut dire qu’un tiers des participants a été engagé aussi bien dans le secteur 
public que dans le secteur privé. 
 
Le sondage a eu lieu lors d’une période « normale », c.-à-d. sans perturbations politiques ou 
sociales particulières, bien avant la grève générale et les évènements tragiques du mois de 
janvier 2007. 
 
Le dépouillement des questionnaires remplis a été réalisé à partir d’une compilation des 
mots-clés issus des réponses aux 4 questions ouvertes. En adoptant la méthodologie d’une 
étude similaire portant sur la qualité de vie dans les régions administratives du Canada,3 les 
mot-clés ont été regroupés en trois milieux (physique, social et économique) et puis attribués 
aux facteurs d’influence spécifiques (5 facteurs par milieu). Ainsi, plus de 500 réponses ont 
été attribuées à 164 mot-clés, et ces derniers ont été regroupés en 15 facteurs. Les résultats 
du dépouillement des questionnaires sont présentés dans le tableau suivant. 
 
Tableau 1 Fréquence des réponses attribuées aux fac teurs d’influence sur la 

qualité de vie dans la région de Labé, Guinée 

Nr 
 

Facteur 
 

Atouts 
existants  

Inconve-
nients 

Priorités à 
l’avenir 

Dangers à 
l’avenir 

Total 
 

% 
 

1 Ress. nat., climat, sols 15 4 0 0 19 4% 
2 Equilibre environnemental 1 1 0 17 19 4% 
3 Localisation, accès 9 2 2 0 13 3% 
4 Logements 2 0 1 0 3 1% 
5 Sécurité, justice 0 2 4 10 16 3% 
6 Culture, attitudes, mobilité 13 4 1 2 20 4% 
7 Loisirs 1 0 1 0 2 0% 
8 Démocratie, participation 1 0 4 7 12 2% 
9 Education 0 5 5 2 12 2% 
10 Santé 1 2 5 2 10 2% 
11 Infrastructure, urbanisme 8 63 54 17 142 28% 
12 Admin. publ., gouvernance 2 15 25 32 74 14% 
13 Secteur privé, crédits 50 24 37 9 120 23% 
14 Financement ext., projets 11 1 0 2 14 3% 
15 Revenus, emploi, inflation 0 18 8 13 39 8% 
  Total 114 141 147 113 515 100% 

Source : GTZ, Formation en DEL, sondage de 32 participants. Labé, décembre 2006 
 
                                                
3 Voir http://atlas.nrcan.gc.ca/site/francais/maps/peopleandsociety/QOL 
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Synthèse des résultats 

L’appréciation générale de la qualité de vie actuelle dans la région de Labé (voir question 5) 
a été de 43 en valeur moyenne. Cette appréciation varie selon les préfectures : Elle est plus 
élevée à Mali (58) et Labé (50) qu’a Lélouma (36), Tougué (30) et Koubia (29). 
 
Selon nos définitions, les facteurs 1-5 (voir tableau ci-dessus) représentent le milieu 
physique, les facteurs 6-10 font partie du milieu social et les autres facteurs sont les 
composantes du milieu économique. 
 
On note la dominance du milieu économique (facteurs 11-15) dans les perceptions des 
facteurs qui influent de manière positive ou négative sur la qualité de vie : 75% des réponses 
font référence aux facteurs économiques. Les milieux physique et social expliquent, de leur 
part, 15% et 10% de la qualité de vie, respectivement.  
 
Les résultats de cette analyse des facteurs qui influent la qualité de vie sont présentés sous 
forme de graphique dans la page suivante. 
 
Le facteur 11 (infrastructure, urbanisme), auquel presque un tiers des réponses (28%) ont 
été attribuées, peut être décomposé en plusieurs sous-facteurs, chacun avec sa contribution 
relative au total des réponses : 
 

o Routes, stations d’essence (9%) 
o Electricité (8%) 
o Eau (6%) 
o Téléphone, radio, Internet (5%) 
o Schémas urbains, canalisation, salubrité des villes (1%) 

 
Le facteur 13 (secteur privé, crédits) explique, de son côté, presque un quart de la qualité de 
vie. Ce facteur peut être décomposé en plusieurs sous-facteurs : 
 

o Situation de l’agriculture (5%) 
o Situation des entreprises en général (5%) 
o Situation de l’élevage (3%) 
o Crédits, moyens de financement (2%) 
o Hôtels, tourisme (2%) 
o Associations, groupements (2%) 

 
Quant à l’administration et à la gouvernance (facteur 12), il s’agit de références aux sous-
facteurs suivants : 
 

o Gouvernance en général (6%) 
o Lutte contre la corruption (2%) 
o SRP régionale (2%) 
o Capacités humaines et physiques des services publics (2%) 
o Entretien des biens publics (1%). 
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Qualité de vie, milieux et facteurs déterminants 
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Conclusions préliminaires 

Il est évident qu’une amélioration sensible de la qualité de vie dans la région de Labé doit 
passer par le renforcement des infrastructures économiques (routes, électricité, eau, communi-
cation), la promotion du secteur privé, surtout dans l’agriculture et l’élevage, et la bonne gouver-
nance y compris la lutte contre la corruption. Cette conclusion souligne, entre autres, la perti-
nence de la SRP régionale de Labé, actualisée en 2006, dont les principaux axes reflètent 
parfaitement le poids relatif de ces facteurs déterminants clés de la qualité de vie. 
 
Par contre, le poids relativement réduit d’autres facteurs généralement considérés comme 
essentiels, comme p.ex. l’éducation, la santé, la démocratie et la participation, peut nous 
animer à réfléchir davantage sur la pertinence des programmes et politiques de développement 
nationaux, régionaux et sectoriels par rapport aux besoins et aux perceptions des groupes 
cibles. 
 
Toutefois, on ne veut pas cacher certaines faiblesses dans la méthodologie appliquée ici : 
 

o Les participants de la formation, qui ont fourni les questionnaires remplis, ne sont qu’un 
petit groupe dont la représentativité par rapport à la population générale de la région 
peut être mise en question. La faible participation féminine peut expliquer, entre autres, 
le poids réduit de certain facteurs, par exemple, de l’éducation et la santé.  

 
o Les facteurs d’influence, issus du dépouillement des questions ouvertes, ne sont pas 

clairement définis et ils sont parfois interdépendants. Lors que la gouvernance générale, 
p.ex., fait partie du facteur 12, la démocratie et la participation (facteur 8) sont traitées 
séparément. Donc, il serait bien de mieux délimiter les milieux, les facteurs et les sous-
facteurs.  

 
Sous l’hypothèse que les politiques de réduction de la pauvreté et d’amélioration de la qualité 
de vie devraient être élaborées et mises en œuvre de manière complémentaire, il serait souhai-
table d’approfondir davantage nos notions de la qualité de vie en Guinée et dans toutes ses 
régions administratives, et de les intégrer explicitement et précisément dans la prochaine SRP 
nationale, les stratégies régionales et les futurs programmes sectoriels. Ceci vaut aussi pour les 
composantes spécifiques de ces stratégies et politiques, p.ex. celle du Développement écono-
mique local (DEL) dans la région de Labé, en tant qu’élément clé de la stratégie régionale de 
réduction de la pauvreté. 
 
 
 
Janvier 2006 
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